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EXCLUSIF: 23 PRO FS ECARTES
~e leur poste en 2 014
~ Agressions, harcèlement ou encore attentat
••••• à la pudeur peuvent expliquer
ces mises à l'écart

~Si la très grande majorité des Quels sont les motifs les plus
enseignants qui officient dans les courants de ces écartements? La
écoles le font avec passion, il ar- FWB ne dispose pas de statisti-
rive que certains d'entre eux ques en la matière, mais "pour les
puissent commettre des impairs. mesures d'écartement sur-le-champ,
En tout, en 2014, 23 professeurs les motifs sont toujours graves car
du réseau organisé ont été la ci- on estime qu'il est impossible que
ble de "mesures administratives l'enseignant en question se retrouve
d'écartement dans l'intérêt du ser- à nouveau face à des élèves", pré-
vice et de l'enseignement (écarte- cise Caroline Beguin, de la FWB.
ment sur-le-champ et suspension On parle donc ici bien d'agres-
pr~:ntive), to_us_mo~fsconfondu~", sions ou faits de mœurs, qui res-
precIse la Federation Wallome- tent heureusement très margi-
Bruxelles (FWB). Un chiffre en naux.
baisse par rapport à 2011: Année Par contre, pour ce qui est de la
lor~ de _1~q~elIe ~1 enseIgnants suspension préventive, la situa-
avalent ete revoques de la sorte. tion est différente. "Lepouvoir or-

ganisateur peut prendre une telle
décision quand un enseignant est
par exemple ciblé dans une enquête
judiciaire. Si ce dernier est blanchi,
il peut très bien réintégrer son
poste", poursuit Mme Beguin.

C'est ce qui est arrivé l'année
passée à un professeur de reli-

Après une suspension,
un enseignant peut,
dans certaines
conditions, être
réintégré

gion musulmane de l'Athénée Da
Vinci d'Anderlecht, Yacob Mahi.
L'homme avait été .accusé d'avoir
diffusé une pétition demandant
le licenciement dtun collègue
suite aux attentats de Charlie
Hebdo. Ilavait fini par étre réinté-
gré dans un établissement à La
Louvière.

DU CÔTÉ DU réseau libre, qui sco-
larise près de la moitié des jeunes
francophones, aucun chiffre n'est
disponible. Mais une chose est
sUre: le nombre d'enseignants
écartés est en réalité beaucoup
plus élevé.

Mais la Fédération Wallonie-
Bruxelles tient, de son côté, à rela-
tiviser; elle précise que, pour le
réseau organisé, ces écartements
ne représentent que 0,076 % des
enseignants. Une goutte d'eau.

Romain Demoustier
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SUSPENDUS OU ÉCARTÉS
ils ont dépassé les 1imites

•
•

m Suspend us ou tout bonnement écartés,
certains enseignants ont fait la une
de l'actualité par leur comportement

~Si le nombre d'affaires gra- dans laquelle elle effectuait touchements sur quatre de
ves impliquant des ensei- des remplacements. Cinq ans ses élèves. L'homme travaillait

& bl d plus tard, en 2012, Aurélie à l'école primaire Saint-Jo-
gnants reste très lai e ans s'est retrouvée mêlée à l'af- seph, à Ciney. Interrogé par la
nos écoles, ce.rtaines mar- faire du Carlton de Lille, dont police suite à un témoignage
quent plus les esprits que l'un des principaux protago- de l'une de ses victimes, il a
d'autres. Petit coup d'œil sur nistes n'était autre que Domi- nié les faits pendant quelques
d . t éé 1 1~ . nique Strauss-Kahn. .es cas qUI on cr a po eml- • Le"narcissique exacerbé" de J~~rs ~vant ~e tout avouer et
que ou l'émoi ces dernières JOU-Bois.En 2012, à Woluwe- d etre Inculpe.
années. Saint-Pierre, un instituteur. Le coup de t~nnerre Yacob
• Le cas de l'institutrice caU. est, pour la première fois, re- Mahi. Ju~te apres les attentats

connu coupable de "harcèle- d~ Charlze Hebdo, .en mars der-
girl. Institutrice pendant la ment moral" vis-a-vis de ses élè- mer, Y~c~b Mahl, professeu!
journée dans une école pri-, . _.. de rehglOn musulmane a
maire du Hainaut, Vanessa ves. Lhomme, qm se defIms- l'Athénée Leonard da Vinci à

sait comme "le meilleur Anderlecht, est suspendu
(prénom d'emprunt) avait un enseignant du monde", avait pour trois mois par la minis-
tout autre métier qu'elle pra- été l'objet de plaintes en 2003 tre, Joëlle Milquet (cdH); il
tiquait lors de son temps Ii- e~.2?09 de la p.art de ~arents était alors soupçonné de
bre. La jeune femme, âgée de d eleves. Il ava~t aussI entre- "mauvais traitement vis-à-visde
22· t d &'t tenu des relatiOns sexuelles certains de ses élèves" Six moisans au momen es laI S d d 1 d '-.. 'ave~ eux a a ~~ce~ts e plus tard, l'homme est accuse
en 2007, tenait un site de ren- malUS de 16 ans. LInstituteur de harcèlement sexuel sur ses
contres et d'escort girls. Elle a été condamné à verser 2.500 élèves. Il a finalement été dé-
se livrait aussi à la prostitu- euros aux parents plaignants. placé vers un athénée de La
tion de luxe ~ou~ le.nom d:Es- • L'affaire Laurent Rouf- Louvière, ce qui avait suscité
telle. Ses tanfs etalent mIrO- flange. En 2013, Laurent Rouf- l'émoi chez les élus locaux de
bolants : 200 € de l'heure et fiange, 54 ans, instituteur de- la ville hennuyère.
2.500 € la nuit. Elle avait donc puis 33 ans, a été inculpé d'at- R. D.
dû démissionner de l'école,
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1111 ne faut pas tomber
Il

DANS LA PARANOIA"
m Enseignants comme parents
trouvent que les précautions
prises à l'embauche sont suffisantes

~Ces dernières années, le nom-
bre de d'enseignants écartés ou
suspendus n'a pas vraiment évo-
lué. Laquestion du recrutement
se pose donc: comment être sûr
qu'un professeur ne risque pas
de dépasser les limites une fois
confronté à ses élèves 7 "Il est
pratiquement impossible de pré-

dire qu'un prof
puisse avoir un
comportement
déplacé après son
embauche", pré-
cise Pascal Char-
dame, de la
CGSP-Enseigne-
ment.

Il faut dire
que, pour pou-

voir être engagé, les ensei-
gnants doivent impérativement
fournir à leur employeur un ex-
trait de casier judiciaire, délivré
par la commune. 'je pense que
cette précaution est suffisante.
D'autant plus que la commune
peut, si elle l'estime nécessaire,
mener une enquête de voisinage
avant de délivrer le document",
poursuit M.Chardome.

DU CÔTÉ DES PARENTS, on est du
même avis. "Le plus important,
c'est qu'une relation de confiance
puisse s'établir entre l'enseignant,
la direction et lesparents. Après, si
problème ily a, c'est à la direction
d'assumer une partie des respon-
sabilités. Malgré tout, il ne faut
pas tomber dans la paranoïa et
faire preuve d'Une suspicion per-
manente. La très grande majorité
des enseignants exerce son métier
par passion", note Bernard Hu-

bien, de l'association des pa-
rents de l'enseignement catholi-
que (Ufapec).

Pas question donc de mettre
en place des tests de personna-
lité plus poussés comme cela est
fait dans le privé. "On peut
d'ailleurs douter de leurfiabilité",
selon le secrétaire général de la
CGSP-Enseignement.

Mais avec la pénurie qui se
fait ressentir dans le monde en-
seignant, certaines embauches
doivent être faites dans l'ur-
gence, ce qui pousse les direc-
tions à accélérer la procédure.
"11 arrive que des professeurs
soient sollicitéspour un remplace-
ment et ne soient pas en mesure
de présenter directement leur ex-
trait de casier judiciaire, qui ne
peut être délivré que quelques

jours plus tard",
met en avant
Pascal Char-
dome. "Les di-
rections se doi-
vent d'être extrê-
mement
prudentes avec
ce genre de re-
crutement. Le
problème est
que, quand un

enseignant est absent depuis long-
temps, son remplaçant et souvent
perçu comme un sauveur par les
parents ... ",explique M.Hubien.

Laprudence doit donc être de
mise, mais rentrer dans une an-
goisse fantasmée peut finale-
ment être plus néfaste pour
tous les acteurs du monde de
l'enseignement qu'autre chose.

R.D.
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